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Procès-verbal du
Conseil communal du 25/02/2021

Sont présents :
CARPENTIER Pascal, Conseiller, Président.
CARPENTIER Thierry, Bourgmestre.
SIMON Dominique, HENRY René, GILBERT Christian, CORNET Danielle, BENOIT
Julie, Echevins.

DODRIMONT Philippe, GILSON Marc, RIXHON Daniel, MOYSE Vincent, GAVRAY
Denis, TOUSSAINT Michaël, CORBESIER Jérôme, LEPONCE Mélanie, CLOSE
Jean, WISLEZ Daphné, SEVRIN Frédéric, DUBOIS DARCIS Corine,
Conseillers(ères) communaux.

CULOT Laurence, Présidente du CPAS et Conseillère communale.

HENROTTIN Natalie, Directrice générale, Secrétaire.

Sont excusés : M. Yves MARENNE, M. Renaud ANDRIEN et M. Marc EVRARD,
Conseillers communaux.

Le Collège a décidé conformément à l'article 1er § 1er du décret du 01/10/2020 organisant
jusqu'au 31/03/2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux, que la
séance du Conseil communal de ce 25 février 2021 se tiendrait de manière virtuelle.

La séance publique sera retransmise en direct sur youtube. L'annonce de cette
retransmission sera faite sur le site Internet et la page Facebook de la commune.

Début de séance : 20h10

Séance publique

Communication du Collège communal sur l'état d'avancement de différents dossiers.
Monsieur le Bourgmestre informe l’assemblée :

1) Bilan des sanctions administratives 2020 : 291 dossiers clôturés en 2020 (214 en 2019)
se répartissant comme suit : 50 dossiers Loi SAC, 76 dossiers infractions arrêt et
stationnement et 165 dossiers infractions environnementales.

2) Le Ministre des Pouvoirs locaux et du Logement a annulé la délibération prise par le
Conseil communal en date du 16/12/2020 décidant de la vente, de gré à gré, à M.
Jérôme LENELLE, Chemin du Rouau 9 à 4877 Olne, de la parcelle communale
cadastrée division 2, section G, n° 126, d’une contenance de 8.750 m², sise sur la Heid
à 4920 Aywaille.
La motivation essentielle de l’annulation est le manque de motivation.

3) Annonce qu’une Commission sur la problématique des aisances aura lieu dans les
semaines à venir.

4) Annonce d’une Commission sur le Ninglinspo le 16 mars à 17h00 sur place.
5) Dossier de l’adjudication des chasses communales est postposé, le dossier n’est pas

suffisamment complet. Il sera présenté lors du Conseil du 30 mars prochain.
6) La suppression d'une série de taxes sera proposée lors du prochain Conseil.

01. Procès-verbal de la séance du 03 février 2021 - Approbation
Le Conseil communal approuve à l'unanimité le procès-verbal de la séance du 03 février
2021.

02. Convention de mise à disposition de la salle « La Renaissance » à Awan avec
l'Asbl La Renaissance - Renouvellement - Décision
Le Conseil communal décide à l'unanimité de renouveler la convention de mise à
disposition pour l'euro symbolique de la salle "La Renaissance" d'Awan, sise Wacostet 24, à
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l'Asbl "La Renaissance" pour y assurer l'objet repris dans ses statuts jusqu'à la fin de la
législature, soit le 31/12/2024.

Le Conseil communal,
Vu délibération du 28/01/2010 décidant d'établir une convention entre la commune d'Aywaille et l'Asbl La
Renaissance pour la mise à disposition pour l'euro symbolique de la salle « La Renaissance » d'Awan, sise
Wacostet 24, pour y assurer l'objet repris dans les statuts de l'Asbl et ce, à partir du 01/01/2010 jusqu'au
31/12/2012, avec prolongation possible après évaluation de la gestion ;
Vu la convention de mise à disposition de la salle « La Renaissance » d'Awan établie le 03/02/2010 ;
Etant donné que ladite convention n'a pas été prolongée, après l'échéance du 21/12/2012 ;
Vu la nécessité de renouveler ladite convention ;
Vu le code de la démocratie locale ;

DECIDE, à l'unanimité :
De renouveler la convention de mise à disposition pour l'euro symbolique de la salle "La Renaissance"
d'Awan, sise Wacostet 24, entre la Commune d'Aywaille et l'Asbl "La Renaissance" pour y assurer
l'objet repris dans ses statuts à partir du 1/03/2021 jusqu'à la fin de la législature, soit le 31/12/2024.

03. Désignation de nouveaux délégués représentant la Commune au sein de l'Asbl «
La Renaissance » à Awan
Le Conseil communal désigne à l'unanimité 3 nouveaux délégués représentants la
Commune au sein de l'Asbl La Renaissance, soit :

· 1 membre effectif : M. Denis GAVRAY ;

· 2 membres adhérents :
- M. Christian GILBERT,
- Mme Daphné WISLEZ.

Le Conseil communal,
Vu délibération du 28/01/2010 décidant d'établir une convention entre la commune d'Aywaille et l'Asbl La
Renaissance pour la mise à disposition de la salle « La Renaissance » d'Awan, sise Wacostet 24, par la
Commune d'Aywaille à l'Asbl La Renaissance pour y assurer l'objet repris dans les statuts de l'Asbl et ce, à
partir du 01/01/2010 jusqu'au 31/12/2012, avec prolongation possible après évaluation de la gestion ;
Etant donné que, dans cette délibération, étaient désignés trois délégués représentant la Commune au sein de
l'Asbl, à savoir M. Xavier EHLEN comme membre effectif, ainsi que M. Marc GILSON et Mme Marianne
GRIGNET comme membre adhérents ;
Vu la nécessité de désigner de nouveaux délégués représentant la Commune au sein de l'Asbl ;
Vu les propositions des groupes représentés au Conseil communal, à savoir :
- M. Denis GAVRAY en tant que membre effectif ;

DESIGNE, à l'unanimité :
Ø en tant que membre effectif : M. Denis GAVRAY ;
Ø en tant que membres adhérents :

· M. Christian GILBERT ;

· et Mme Daphné WISLEZ.

INFORME l'Asbl "La Renaissance" de ces désignations afin que les statuts de l'Asbl soient modifiés en
conséquence.

04. Biens communaux - Acquisition - Décision
Concerne : Projet d'acquisition du bien sis Allée des Bouvreuils 15-17, cad. actuellement
div., sect. D, n° 369T2 (anciennement 369D2) et 369V2 (anciennement 369S), appartenant
aux consorts NEUVILLE-JUNKER.

Pour rappel :
Le CAI est chargé de la procédure d'acquisition.
La finalisation de ce dossier nécessitant 3 autorisations judiciaires à obtenir auprès de 2
tribunaux du Travail et de la Justice de Paix, le dossier a pris du temps.
Le CAI nous transmet le projet d'acte de ces biens pour la somme de 10.540,- €.

Le Conseil communal approuve à l'unanimité ce projet d'acte.
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Le Conseil communal,
Vu la décision du Collège communal du 04/05/2017 proposant l'acquisition, pour cause d'utilité publique, dans le
cadre du Plan Habitat Permanent de la Région wallonne, des parcelles de terrain cadastrées, à l'époque,
division 1, section D, n° 369 S (319 m²) et 369D2 (208 m²), telles que figurées au plan cadastral, pour la
somme de 20 €/m² ;
Vu que le Comité d'Acquisition d'Immeubles a été chargé de la procédure d'acquisition ;
Vu que cette procédure a été très longue vu la nécessité d'obtenir trois autorisations judiciaires auprès de deux
tribunaux du Travail et de la Justice de Paix ;
Vu que ces parcelles sont actuellement cadastrées division 1, section D, 369V2 P0000 et 369T2 P0000 ;
Vu le projet d'acte transmis le 15/02/2020 par le Comité d'acquisition d'Immeubles de Liège ;
Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : Le projet d'acte transmis le 15/02/2021 par le Comité d'acquisition d'Immeubles de Liège, relatif à
l'acquisition, pour cause d'utilité publique, dans le cadre du Plan Habitat Permanent de la région wallonne, à M.
NEUVILLE Antoine et à Mme JUNKER Louise, des parcelles de terrain cadastrées actuellement, division 1,
section D, n° 369V2 P0000 et 369T2 P0000, telles que figurées au plan cadastral, pour la somme de dix mille
cinq cent quarante euros (10.540,- €) est approuvé.
Article 2 : La signature de l'acte authentique sera confiée au Comité d'Acquisition d'Immeubles.

05. Biens communaux - Aisances - Décision
Concerne : Demande de M. PEREY Vincent qui souhaiterait conserver les aisances qui
ne sont pas situées en zone d'habitat à caractère rural, sises à Sougné-Remouchamps,
aux lieux-dits « Riveux » et « Grosse Heid », près de son habitation rue Chifgotte 66.

Pour rappel :
Le Conseil communal en date du 23/08/2016 a transmis le droit d'aisance détenu par le
papa (PEREY André) sur les parcelles susvisées à ses 4 enfants.
Cette décision prévoyait que les parcelles devaient être acquises dans les 2 ans, le non-
respect entraînerait le retrait du droit d'aisance.
Aucun retrait n'a été fait à ce jour.
Les enfants n'ont pas trouvé d'accord entre eux pour l'achat et 3 d'entre eux ne sont plus
intéressés par ces parcelles. Ceux-ci ont signé un formulaire de mutation du droit d'aisance
en faveur de leur frère Vincent qui s'occupe des 3 ânes de son papa et a besoin de terrains
pour le foin et un point d'eau qui se trouve sur le lot 1 repris au plan de mesurage de 2007
modifié en 2008 et 2013.
Il envisage, à terme, d'acquérir le fonds de ces terrains (lots 1-4-5) mais il a acquis
récemment les lots 2 et 3 repris au plan susvisé et au plan d'achat du 08/02/2018 et
souhaiterait attendre un peu.
La Commune conserverait les parties situées en zone HCR.
Les parcelles d'aisance pour lesquelles le DNF avait sollicité, en cas de vente, des
servitudes de dépôt ou de débardage pour la gestion des bois communaux, feront l'objet
d'une convention.

Le Conseil communal décide, par 18 voix pour, 1 contre (J. Close) et 1 abstention (D.
Wislez), de revoir sa décision du 23/08/2016 de manière à permettre à M. PEREY
Vincent de détenir le droit d'aisance uniquement sur les parties hors zone d'habitat à
caractère rural. Une convention sera aussi prévue en ce qui concerne les servitudes de
dépôts de bois et de débardage pour le DNF.

Le Conseil communal,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le règlement sur les terrains communaux en culture du 07/01/1850 approuvé par Arrêté Royal du
30/12/1851 ;
Vu sa délibération du 23/08/2016 décidant le transfert du droit d'aisance inscrit au nom de M. PEREY André, rue
Chifgotte 66 à 4920 Sougné-Remouchamps, sur les parcelles communales restantes n° 1779A2, 1779S, 1779T,
1779V, 1779Z, 1793A, 1788, 1787 et 1783C (cad. respectivement sect. F, n° 622C6, 622R5 pie, 625K pie, 624F,
624H et 624L pie), d'une superficie totale mesurée de 3 ha 93 a 25 ca (lots 1, 5 et 4 au plan de Th.
SWEGERYNEN), sises à Sougné-Remouchamps, aux lieux-dits « Riveux » et « Grosse Heid » en faveur de ses
4 enfants, M. Vincent PEREY, rue de l'Eglise 17 à 4140 Sprimont, M. Jean-François PEREY, Schloss 2, CH-
6018 à BUTTISHOLZ (Suisse), M. Pierre PEREY, Avenue Champs Là Haut 8 à 4053 Chaudfontaine, et Mme
Christine PEREY, Allée du Bois 5 à 4052 Beaufays ;
Vu que ce transfert prévoyait la possibilité de retrait du droit d'aisance si le fond de ces parcelles n'était pas
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acquis dans les 2 ans ;
Vu que les 4 enfants n'ont pas trouvé d'accord pour l'achat de ces aisances et que les frères et soeur de M.
Vincent PEREY ont signé un formulaire de mutation du droit d'aisance en faveur de celui-ci ;
Vu que la plupart de ces aisances sont reprises en zone agricole au plan de secteur de Huy-Waremme
(Arr. Royal du 20/11/81) avec des parties en zone d'habitat à caractère rural ;
Vu que le Collège communal souhaite conserver les parties en zone d'habitat à caractère rural qui n'intéressent
pas M. Vincent PEREY ;
Vu les servitudes de dépôts de bois et de débardage sollicitées par le Département de la Nature et des Forêts
dans le cadre de la gestion des bois communaux et figurées au plan de 2007 ;
Vu que ces servitudes devront faire l'objet d'une convention ;
Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, par 18 voix pour, 1 contre (J. Close) et 1 abstention (D. wislez) :
Article 1 : De revoir sa résolution du 23/08/2016 par la suppression de l'article 5.
Article 2 : D'approuver le transfert du droit d'aisance inscrit au nom des 4 enfants PEREY (Vincent,
Jean-François, Pierre et Christine), sur les parcelles communales 1779S, 1779Z, 1779, 1783A, 1783C,
1787 pie et 1793a pie (cadastrées division 2, section F, 622R5 pie, 624L pie, 624G pie, 624F pie et 625K
pie), situées uniquement en zone agricole et figurées dans les lots 1, 4 et 5 repris au plan de mesurage
de 2017 du Géomètre Thierry SWEGERYNEN sises à Sougné-Remouchamps, aux lieux-dits « Riveux » et
« Grosse Heid » en faveur de M. Vincent PEREY, rue Chifgotte 66 à 4920 Sougné-Remouchamps.
Article 3 : D'acter que les parties des parcelles reprises à l'article 2 situées en zone d'habitat à caractère
rural sont dès lors libres de droit d'aisance.
Article 4 : une convention entre la Commune et M. PEREY Vincent sera établie pour garantir les
servitudes de dépôts de bois et de débardage prévus au plan en faveur du Département de la Nature et
des Forêts qui a la gestion des bois communaux.

06. Vente publique groupée de bois marchands du 04 février 2021 - Exercice 2021 -
Destination - Clauses particulières - Ratification
Le Conseil communal ratifie à l'unanimité la décision du Collège communal du 28 janvier
2021 relative à l'approbation des clauses particulières de la vente groupée de bois
marchands du 04 février 2021 ainsi que la destination du produit de la vente.

A l'issue de la vente, les 2 lots de la commune d'Aywaille ont été vendus comme suit :

· Lot 40 : Pauls St-Vith : offre : 84.430,- € ;

· Lot 41 : IBV : offre : 34,85 €/m³ (vente anticipée - lot 403).

Le Conseil communal,
Vu l'article 47 du code forestier ;
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le courriel du Département de la Nature et des Forêts daté du 27/01/2021 présentant le catalogue relatif à la
vente groupée de bois marchands du 04/02/2021 - exercice 2021 ;
Considérant que les états de martelage seront dressés par Mme BARVAUX, Ingénieur des Eaux et Forêts, Chef
de cantonnement du Département de la Nature et des Forêts ;
Vu les clauses particulières principales relatives à la vente de bois marchands du 04/02/2021 ;
Etant donné les délais très courts pour approuver la destination des coupes et les clauses particulières de
vente;
Vu la délibération du Collège du 28/01/2021 ;

RATIFIE, à l'unanimité :
La décision du Collège communal du 28/01/2021 relative à l'approbation des clauses particulières de la vente
groupée de bois marchands du 04/02/2021 ainsi que la destination du produit de la vente.

07. Education à l'environnement - Actions de prévention - Mandat à INTRADEL 2021 -
Décision
Concerne : Proposition de 2 actions "zéro déchet" menées pour le compte de la commune
en 2021 par INTRADEL.

Informations complémentaires :
En vue de mener au mieux sa mission d'information, d'éducation, de sensibilisation à la
prévention des déchets et dans la continuité des actions menées au cours de ces dernières
années, le département Zéro déchet propose pour l'année 2021 un plan d'actions dont les
objectifs visent à s'inscrire dans une démarche zéro déchet.

L'intercommunale INTRADEL propose de mener 2 actions :
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Action 1 - Campagne de sensibilisation aux langes lavables :
En janvier 2022, les langes jetables ne pourront plus être jetés dans le conteneur à déchets
organiques. L'utilisation des langes lavables est plus écologique et plus économique (par
enfant : 1.500 € + le coût des poubelles pour les jetables et entre 800 et 1.200 € pour les
lavables).

La campagne vise les futurs parents et les professionnels de la petite enfance via la
campagne suivante :
- organisation de séances d'informations, webinaires (passer de la théorie à la pratique) ;
- distribution de brochures de sensibilisation ;
- dans les limites budgétaires et selon les mesures sociales déjà existantes dans les

communes, l'octroi d'une prime à l'achat d'un kit de langes lavables.

Action 2 - Campagne de sensibilisation aux collations saines et zéro déchets :
Plus d'un quart des calories consommées par un enfant sont apportées par les collations.
Elles doivent donc contribuer à une alimentation équilibrée, ce qui n'est malheureusement
pas le cas avec la plupart des collations (biscuits, barres chocolatées, ...) vendues dans les
grands magasins. De plus, ces collations coûtent cher et sont souvent suremballées.

Les collations "faites maison" sont un moyen de lutter contre le gaspillage alimentaire
(utilisation de fruits trop mûr ou de pain sec dans des recettes ZD).

Afin de sensibiliser les ménages sur ces différents aspects, il est proposé de réaliser un
livret de recettes de collations saines, zéro déchets, peu coûteuses et faciles à réaliser.
Des vidéos seront également développées afin d'aider les ménages à la réalisation de ces
recettes. Ces vidéos seront diffusées sur les réseaux sociaux d'Intradel et des communes.
Les livrets de recettes seront fournis aux communes afin de les distribuer à leurs citoyens.

Les actions de prévention "zéro déchet" sont subventionnées par la Région Wallonne
à 60%. En cas de délégation pour l'organisation des actions prévention à
l'intercommunale, les 40% restants seront pris en charge par INTRADEL.

Le Conseil communal décide à l'unanimité de déléguer l'organisation des actions de
prévention et de sensibilisation pour l'année 2021 à l'intercommunale INTRADEL.

Le Conseil communal,
Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17/07/2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés
en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l'Arrêté ;
Vu l'Arrêté du 18/07/2019 modifiant l'AGW du 17/07/2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs
subordonnés en matière de prévention et gestion des déchets (dit AGW "petits subsides") pour y intégrer une
majoration des subsides prévention de 0,50 €/hab. pour les communes s'inscrivant dans une démarche Zéro
Déchet ;
Vu le courrier d'INTRADEL par lequel l'intercommunale propose 2 actions zéro déchets à destination des
ménages, à savoir :
Action 1 - Campagne de sensibilisation aux langes lavables
En janvier 2022, les langes jetables ne pourront plus être jetés dans le conteneur à déchets organiques suite à
la forte évolution de la composition des langes. Les fabricants y ont en effet massivement remplacé la
cellulose biodégradable par un polymère super absorbant (souvent du polyacrylate de sodium) qui n'est pas
dégradable en biométhanisation. Un lange est aujourd'hui constitué de 76% de plastique. Résultat, les langes
dans les déchets organiques provoquent une contamination du compost par des plastiques qui se retrouvent
sur les champs.
L'utilisation des langes lavables est une alternative plus écologique et plus économique. Cela permet d'éviter
5.000 langes jetables par enfant en deux ans et demi. Côté budget, le calcul est simple : en moyenne 1.500 €,
plus le coût des poubelles, pour les langes jetables contre de 800 € à 1.200 € pour la version lavable tout
inclus (achat des langes, lavage et voiles de protection inclus).
En plus d'être économiques et écologiques, les versions modernes des langes lavables sont faciles à utiliser
et à entretenir et c'est ce que nous souhaitons expliquer aux futurs parents ainsi qu'aux professionnels de la
petite enfance via la campagne suivante :

·  En collaboration avec un coach lange lavable, organisation de séances d'information via webinaires : passer
de la théorie à la pratique, connaitre leurs avantages et inconvénients, apprendre à les entretenir au mieux,
réfléchir sur comment s'équiper sans se ruiner … et poser toutes ses questions ;

·  Distribution de brochures de sensibilisation dont le but est de fournir des informations simples, concrètes et
pratiques sur l'achat, l'entretien, le change, les gestes à éviter, l'organisation de l'espace lange, … ;
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·  Dans les limites budgétaires et selon les mesures sociales déjà existantes des communes, l'octroi d'une
prime à l'achat d'un kit de langes lavables ou la prise en charge d'une partie de la prime octroyée par la
commune et non déjà subsidiée.

Action 2 - Campagne de sensibilisation aux collations saines et zéro déchet
Les collations vendues dans les grands magasins tendent à prendre de plus en plus une place considérable
dans l'alimentation des enfants. Plus du quart des calories qu'un enfant consomme sont apportées par les
collations. Elles apportent davantage de calories que le petit-déjeuner, et le dîner mis ensemble. Ainsi, comme
elles constituent une composante majeure des apports alimentaires, ces collations doivent contribuer à une
alimentation équilibrée ce qui n'est malheureusement pas le cas avec la plupart des collations (biscuits, barres
chocolatées, gâteaux, …) vendues dans les grands magasins. Notons également que ces collations vendues
dans les grands magasins ont également un impact sur l'environnement et sur le budget des ménages car
elles sont couteuses et très souvent suremballées.
Les collations faites maison sont également un moyen de lutter contre le gaspillage alimentaire. En effet,
plutôt que de les jeter, des fruits trop mûrs, du pain sec sont par exemple des ingrédients qui peuvent
facilement être utilisés dans des recettes ZD.
Afin de sensibiliser les ménages sur ces différents aspects, il est proposé de réaliser un livret de recettes de
collations saines, zéro déchet, peu couteuses et faciles à réaliser. Des vidéos seront également développées
afin d'aider les ménages à la réalisation de ces recettes. Ces vidéos seront diffusées sur les réseaux sociaux
d'Intradel et des communes. Les livrets de recettes seront fournis aux communes afin de les distribuer à leurs
citoyens.

Considérant que ces actions vont permettre de sensibiliser les citoyens sur l'importance de réduire sa
production de déchets ;
Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : De mandater l'intercommunale INTRADEL pour mener les actions ZD locales 2021.
Article 2 : De mandater l'intercommunale INTRADEL, conformément à l'article 20 § 2 de l'Arrêté, pour la
perception des subsides relatifs à l'organisation des actions de prévention précitées prévus dans le cadre de
l'Arrêté.
Article 3 : De transmettre une copie de la présente délibération à INTRADEL (Port de Herstal, Pré Wigi 20 à
4040 Herstal).

08. Vente avec charges d'une partie de l'immeuble communal anciennement
dénommé "Hôtel de la Grotte", rue de Louveigné à 4920 Sougné-Remouchamps -
Approbation avenant 31 (dalles de faux-plafonds)
Le Collège communal a attribué, le 31 mai 2016 le marché « Vente avec charges d'une
partie de l'immeuble communal anciennement dénommé "Hôtel de la Grotte", rue de
Louveigné à 4920 Sougné-Remouchamps » à Association momentanée SA CHENE et
Financière MÉHAIGNE, rue Noirivaux 23 à 4870 Trooz, et rue de Louveigné 5 à 4920
Sougné-Remouchamps, pour le montant d'offre contrôlé de 100.000,- € TVAC.

L'acte de vente du bien et l'acte de base sont intervenus le 30 mai 2017.
Sur base dudit acte de base, le pourcentage d'intervention de la Commune d'Aywaille dans
des travaux inhérents à la copropriété est de 60%.

Il est apparu nécessaire, lors des travaux à charge de l'adjudicataire dans le cadre de
l'exécution du marché, de procéder à la modification de la teinte des dalles de faux-
plafonds de l'espace muséal (teinte gris ardoise à la place de blanc) (avenant 31) pour un
montant de 5.383,07 € HTVA ou 6.513,51 € 21% TVAC (60% à chagre communale).

Le Conseil communal approuve cet avenant par 13 voix pour, 5 contre (M. Gilson, D.
Rixhon, V. Moyse, M. Leponce et J. Close) et 2 abstentions (D. Wislez et C. Dubois-
Darcis).

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 § 1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 15/06/2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 25 et l'article 26 § 1, 2°, a ;
Vu la loi du 17/06/2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 15/07/2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
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modifications ultérieures, notamment l'article 37 ;
Vu la décision du Collège communal du 31/05/2016 relative à l'attribution du marché “Vente avec charges
d'une partie de l'immeuble communal anciennement dénommé "Hôtel de la Grotte", rue de Louveigné à
4920 Sougné-Remouchamps” à Association momentanée SA CHENE et Financière Méhaigne, rue
Noirivaux 23 et rue de Louveigné 5 à 4870 4920 Trooz Sougné-Remouchamps, pour le montant d'offre contrôlé
de 100.000,- € TVAC ;
Vu l'acte de vente du bien susvisé et l'acte de base intervenus le 30/05/2017 ;

Attendu que sur base dudit acte de base, le pourcentage d'intervention de la Commune d'Aywaille dans des
travaux inhérents à la copropriété est de 60% ;
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges n° 2015-
247 ;

Vu la décision du Collège communal du 15/02/2018 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus de
4.326,91 € HTVA ou 5.235,56 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Collège communal du 22/02/2018 approuvant l'avenant 2 pour un montant en plus de
3.464,60 € HTVA ou 4.192,17 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 19/04/2018 approuvant l'avenant 3 pour un montant en plus de
11.115,13 € HTVA ou 13.449,31 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 04/07/2018 approuvant l'avenant 4 ter pour un montant en plus de
3.355,37 € HTVA ou 4.060,- € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 04/07/2018 approuvant l'avenant 10 ter pour un montant en plus de
6.577,45 € HTVA ou 7.958,71 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 04/07/2018 approuvant l'avenant 11 pour un montant en plus de
1.774,19 € HTVA ou 2.146,77 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 04/07/2018 approuvant l'avenant 16 pour un montant en plus de
9.686,21 € HTVA ou 11.720,31 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 06/11/2018 approuvant l'avenant 12 (démolition voûte en brique
dans le WC handicapé) pour un montant en plus de 454,16 € HTVA ou 549,53 € 21% TVAC et la prolongation
du délai de 1 jour calendrier ;
Vu la décision du Conseil communal du 06/11/2018 approuvant l'avenant 13 (décapage de la face intérieure
des murs extérieurs de l'ancien hôtel de la grotte) pour un montant en plus de 1.127,10 € HTVA ou
1.363,79 € 21% TVAC et la prolongation du délai de 2 jours de calendrier ;
Vu la décision du Conseil communal du 06/11/2018 approuvant l'avenant 14 (contre-cloison sur les murs
existants de l'hôtel) pour un montant en plus de 7.452,22 € HTVA ou 9.017,19 € 21% TVAC et la prolongation
du délai de 10 jours de calendrier ;
Vu la décision du Conseil communal du 06/11/2018 approuvant l'avenant 15 (démolition du mur au-dessus
de la voûte en brique de la coursive) pour un montant en plus de 906,66 € HTVA ou 1.097,06 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 22/01/2019 approuvant l'avenant 19 bis (modification du réseau des
décharges de l'étage) pour un montant en plus de 793,98 € HTVA ou 960,72 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 22/01/2019 approuvant l'avenant 20 (réalisation d'un bac collecteur
des évacuations de l'auvent) pour un montant en plus de 2.317,63 € HTVA ou 2.804,33 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 19/02/2019 approuvant l'avenant 17 bis (décompte électricité) pour
un montant en plus de 15.771,95 € HTVA ou 19.084,06 € 21% TVAC et la prolongation du délai de 10 jours de
calendrier ;
Vu la décision du Conseil communal du 19/02/2019 approuvant l'avenant 21 (électricité sociaux) pour un
montant en plus de 2.152,87 € HTVA ou 2.604,97 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 03/07/2019 approuvant l'avenant 22 (fourniture d'un volet électrique
à l'entrée du couloir commun) pour un montant en plus de 2.284,15 € HTVA ou 2.763,82 € 21% TVAC et la
prolongation du délai de 5 jours de calendrier ;
Vu la décision du Conseil communal du 03/07/2019 approuvant l'avenant 23 (adaptation de l'auvent de la
verrière) pour un montant en plus de 2.819,15 € HTVA ou 3.411,17 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 03/07/2019 approuvant l'avenant 24 (remise en peinture de la
marquise et balcon en fer forgé) pour un montant en plus de 1.702,23 € HTVA ou 2.059,70 € 21% TVAC et la
prolongation du délai de 8 jours de calendrier ;
Vu la décision du Conseil communal du 03/07/2019 approuvant l'avenant 25 (remplacement des vitrages
cassés de la marquise) pour un montant en plus de 2.014,37 € HTVA ou 2.437,39 € 21% TVAC et la
prolongation du délai de 10 jours de calendrier ;
Vu la décision du Conseil communal du 20/08/2019 approuvant l'avenant 26 (révision de l'étanchéité
périphérique de la terrasse de l'entrée des grottes) pour un montant en plus de 6.035,20 € HTVA ou
7.302,59 € 21% TVAC et la prolongation du délai de 10 jours de calendrier ;
Vu la décision du Conseil communal du 19/12/2019 approuvant l'avenant 27 (volets intérieurs) pour un
montant en plus de 3.411,62 € HTVA ou 4.128,06 € 21% TVAC ;
Vu la décision du Conseil communal du 04/11/2020 approuvant l'avenant 28 bis (garde-corps cage d'escalier
partie commune) pour un montant en plus de 3.783,78 € HTVA ou 4.578,37 € 21% TVAC et la prolongation du
délai de 10 jours de calendrier ;
Vu la décision du Conseil communal du 04/11/2020 approuvant l'avenant 30 (portes intérieures) pour un
montant en plus de 749,19 € HTVA ou 906,52 € 21% TVAC ;

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors des travaux à charge de l'adjudicataire dans le cadre de l'exécution
du marché, de modifier la teinte des dalles de faux-plafonds de l'espace muséal (teinte gris ardoise à la place
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de blanc) (avenant 31) ; que la part communale sur ces travaux est de 100% et s'élève à la somme de 5.383,07
€ HTVA ou 6.513,51 € 21% TVAC ;
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse de
99,46% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à
199.459,19 € HTVA ou 220.345,61 € TVAC ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2018,
article 12430/724-60 (n° de projet 20180087) ;

DECIDE, par 13 voix pour, 5 contre (M. Gilson, D. Rixhon, V. Moyse, M. Leponce et J. Close) et 2
abstention (D. Wislez et C. Dubois-Darcis) :
Article 1 : D'approuver l'avenant 31 (dalles de faux-plafonds) du marché “Vente avec charges d'une
partie de l'immeuble communal anciennement dénommé "Hôtel de la Grotte", rue de Louveigné à 4920
Sougné-Remouchamps” pour le montant total en plus de 5.383,07 € HTVA ou 6.513,51 € 21% TVAC.
Article 2 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2018, article
12430/724-60 (n° de projet 20180087).

09. PIC 2019-2021 - Rénovation d'un tronçon de voirie à Niaster et réfection du
Chemin de Messe - Approbation des conditions et du mode de passation du marché
Le Plan d'investissement communal 2019-2021 rectifé appprouvé par le Conseil communal
le 19 décembre 2019 et par le Minsitre des Pouvoirs locaux le 10 décembre 2020, contient
les projets n° 5 : Rénovation de voirie à Niaster, et n° 8 : Réfection du Chemin de Messe.

Le cahier des charges n° 2021-365 relatif au marché “PIC 2019-2021 - Rénovation d'un
tronçon de voirie à Niaster et réfection du Chemin de Messe” a été établi par le Service
Travaux. Ce marché est divisé en lots :

· Lot 1 : Rénovation d'un tronçon de voirie à Niaster : estimé à 133.065,20 € HTVA ou
161.008,89 € 21% TVAC ;

· Lot 2 : Réfection du chemin de Messe : estimé à 214.205,10 € HTVA ou 259.188,17 €
21% TVAC.

Le montant global estimé de ce marché s'élève à 347.270,30 € HTVA ou 420.197,06 € 21%
TVAC.
Il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication
préalable.

Le Conseil communal approuve à l'unanimité les conditions et le mode de passation du
marché.

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 § 1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17/06/2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures ;
Vu la loi du 17/06/2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 41 § 1, 2° (le montant estimé HTVA ne
dépasse pas le seuil de 750.000,- €) ;
Vu l'arrêté royal du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18/04/2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures ;
Vu le plan d'investissement communal 2019-2021 rectifé appprouvé par le Conseil communal le 19/12/2019 et
par le Minsitre des Pouvoirs locaux le 10/12/2020 ;
Vu les projets n° 5 : Rénovation de voirie à Niaster et n° 8 : Réfection du Chemin de Messe repris au PIC 2019-
2021 ;

Considérant le cahier des charges n° 2021-365 relatif au marché “PIC 2019-2021 - Rénovation d'un tronçon
de voirie à Niaster et réfection du Chemin de Messe” établi par le Service Travaux ;
Considérant que ce marché est divisé en lots :

· Lot 1 : Rénovation d'un tronçon de voirie à Niaster : estimé à 133.065,20 € HTVA ou 161.008,89 € 21% TVAC;

· Lot 2 : Réfection du chemin de Messe : estimé à 214.205,10 € HTVA ou 259.188,17 € 21% TVAC ;
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 347.270,30 € HTVA ou 420.197,06 € 21%
TVAC ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;
Considérant qu'une partie des coûts du lot 1 (Rénovation d'un tronçon de voirie à Niaster) est subsidiée par
Service Public de Wallonie, DGO 1, Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord 8 à 5000
Namur ;
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Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021,
article 421111/731-60 (n° de projet 20210016) ;
Vu l'avis de légalité du Directeur financier du 19/02/2021 ;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : D'approuver le cahier des charges n° 2021-365 et le montant estimé du marché “PIC 2019-2021 -
Rénovation d'un tronçon de voirie à Niaster et réfection du Chemin de Messe”, établis par le Service
Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution
des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 347.270,30 € HTVA ou 420.197,06 € 21% TVAC.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.
Article 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, article
421111/731-60 (n° de projet 20210016).

10. Plan de relance Coronavirus - Commerce - Décision
Le Conseil communal est amené à prendre connaissance du rapport de clôture de
l'opération des bons commerce "Cirklo" qui se clôture au montant de 110.570,03 €
dépensés par les citoyens à l'aide des chèques "Je soutiens mon commerce local" dans la
soixantaine de commerces qui ont participé.

56.759,97 € est le montant restant sur la somme totale de 167.330,- € qui a été
provisionnée pour la réalisation des chèques.

Des citoyens ont décidé de céder leur bon à l'Administration communale pour le CPAS pour
un montant de 330 €.

Les frais d'organisation et de gestion de l'opération se chiffrent à 10.445,- € à prélever sur
les articles budgétaires :

· 520 119/123 13 : Pour les frais de lancement et de fonctionnement de Cirklo.

· 520 119/123 48 : Pour les frais d'impressions des chèques et envois postaux.

Suite à la Commission du 25 janvier 2021, il semblerait opportun d'affecter le reliquat de
l'opération Cirklo après avoir reçu les conseils et actions mis en évidence par l'Audit
marketing du commerce aqualien qui va débuter et dont les conclusions et propositions
sont attendues dans les 2 mois de la désignation du bureau qui obtiendra le marché.

Le Conseil communal décide, par 19 voix pour et 1 abstention (J. Close) :

· d'affecter le reliquat de l'opération Cirklo comme suit :
- 330 € au CPAS selon le voeux de citoyens ;
- le reliquat aux actions et conseils qui seront mis en avant par l'audit marketing dans

le cadre de la relance de l'ensemble du commerce aqualien ;

· de prévoir ces affectations à une prochaine modification budgétaire.

Le Conseil communal,
Vu le rapport et les chiffres de clôture de l'opération des bons commerces "Cirklo" ;
Vu la somme de 56.759,97 €, étant le montant restant sur la somme totale de 167.330,- € qui a été
provisionnée pour la réalisation et le montage de l'opération des chèques commerce ;

Etant donné que la situation générale de l'ensemble des commerces aqualiens est difficile voire critique au vu
de la crise et des mesures sanitaires imposées pour lutter contre la propagation du Coronavirus depuis le mois
de mars 2020 ;
Vu le procès-verbal de la Commission communale n° 5 Commerces réunie en vidéo-conférence le 25/01/2021 ;
Etant donné qu'un audit marketing est en cours de réalisation dans le cadre de la relance du commerce
aqualien et que les conclusions et propositions attendues dans les prochains mois permettront d'établir une
stratégie de relance du commerce au niveau communication, animations, ... ;

PREND CONNAISSANCE :
Du rapport de clôture de l'opération des bons commerce "Cirklo" qui se clôture au montant de 110.570,03 €
dépensés par les citoyens à l'aide des chèques "Je soutiens mon commerce local" dans la soixantaine de
commerces qui ont participé avec un reliquat de 56.759,97 €, montant restant sur la somme totale de 167.330,-
€ provisionnée pour la réalisation de l'opération.

DECIDE, par 19 voix pour et 1 abstention (J. Close) :
De l'affectation du reliquat comme suit :
- De verser 330 € au CPAS selon le voeux de citoyens ayant décidé de céder leur bon à l'Administration
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communale pour le CPAS ;
- Le reste aux actions et conseils qui seront mis en avant par l'audit marketing et mis en place dans le cadre de
la relance de l'ensemble du commerce aqualien au niveau communication, animations, ...

De prévoir ces affectations à une prochaine modification budgétaire.

11. Ordonnances de police - Prises d'acte
Le Conseil communal prend acte des ordonnances de police prises par le Bourgmestre
pour différentes manifestations et travaux se déroulant sur le territoire de la commune.

Le Conseil communal,
Prend acte des ordonnances de police prises par le Bourgmestre :
- Le 19/01/2021, considérant qu'il est nécessaire de prendre des mesures de police suite à la demande de la
société HAXHE Sprl, rue du Tultay 6 à 4140 Sprimont, responsable sur place M. Francis HAXHE,
0498/93.70.50, haxhe.francis@skynet.be, pour des mesures de stationnement et de circulation à l'occasion de
travaux à un mur situé rue Lombry 27 à 4920 Aywaille, du 20/01/2021 au 22/01/2021 (OP 12/2021) ;

- Le 22/01/2021, considérant qu'il est nécessaire de prendre des mesures de police suite à la demande de la
société Hydrogaz SA, rue de l'Informatique 3 à 4460 Grâce-Hollogne, info@hydrogaz.be, responsable sur
place Vito QUARTO, 0492/88.79.22, pour des travaux de nouveau raccordement électrique avec ouverture de
trottoir (+ 12 m) sans ouverture de voirie à Playe 52 à 4920 Aywaille, du 28/01/2021 au 19/02/2021 pour le
compte de RESA (OP 13/2021) ;

- Le 25/01/2021, considérant qu'il est nécessaire de prendre des mesures de police suite à la demande de la
société S.A.C.E., Zoning industriel des Hauts Sarts, Avenue du parc industriel 11 à 4041 Milmort, Mme
Yasmine DAHER, ydaher@sotraliege.be, 04/286.91.08, pour des travaux d'élagage le long de la RN86 à partir
du BK0.400 jusqu'au BK0.250 à 4920 Aywaille du 01/02/2021 au 05/02/2021 (OP 14/2021) ;

- Le 25/01/2021, considérant qu'il est nécessaire de prendre des mesures de police suite à la demande de la
société HINCK Sprl, Allée des Tilleuls 1 à 4910 Theux, info@hinck.be, responsable sur place M. Eric HINCK,
0495/85.00.39, pour des travaux de réparation de canalisation avec ouverture de voirie Deigné 108 à 4920
Aywaille, le 26/01/2021 (OP 15/2021) ;

- Le 26/01/2021, considérant qu'il est nécessaire de prendre des mesures de police suite à la demande des Ets
CROSSET, Bois les Dames 11 à 4841 Henri-Chapelle, responsable BONJEAN Marcel, 0475/70.23.46,
marcel.bonjean@sacrosset.be, dans le cadre d'un raccordement d'eau (1 fouille en zone de stationnement)
pour le compte de la SWDE, Avenue Louis Libert 79 (RN633 Bk33.140 côté gauche) à 4920 Aywaille le
02/02/2021 de 07h30 à 17h30 (OP 16/2021) ;

- Le 27/01/2021, considérant qu'il est nécessaire de prendre des mesures de police suite à la demande de Mme
Francine PETIT, francine.petit13@gmail.com, pour des mesures de stationnement à l'occasion de la livraison
d'une charpente au bâtiment situé Deigné 73 à 4920 Aywaille, le 02/02/2021 (OP 17/2021) ;

- Le 27/01/2021, considérant qu'il est nécessaire de prendre des mesures de police suite à la demande de Mme
Lauranne RENARD, rue Préfond 29b à 4920 Aywaille, pour la réservation d'emplacements de stationnement
pour des travaux au bâtiment situé Avenue François Cornesse 64 (RN633 BK32.370 du côté gauche) à 4920
Aywaille, du 01/02/2021 au 21/02/2021, responsable sur place Mme Mireille RENARD, 0495/63.90.30,
mireillerenard2@gmail.com (OP 18/2021) ;

- Le 28/01/2021, considérant qu'il est nécessaire de prendre des mesures de police suite à la demande de la
société R. LEJEUNE et Fils, Avenue Reine Astrid 260 à 4900 Spa, 087/79.32.32, info@lejeunefils.be,
représentée par M. Fabien BAAR, responsable sur place, 0475/65.62.84, fabien@lejeunefils.be, pour des
mesures de stationnement et de circulation dans le cadre de travaux de pose de 75 m de 80FD pour
alimentation de la rue, Chemin du Prangeleux 130 à 4920 Aywaille, du 01/02/2021 au 12/02/2021 (OP
19/2021) ;

- Le 02/02/2021, considérant qu'il est nécessaire de prendre des mesures de police suite à la demande des Ets
CROSSET, Bois les Dames 11 à 4841 Henri-Chapelle, responsable BONJEAN Marcel, 0475/70.23.46,
marcel.bonjean@sacrosset.be, dans le cadre d'un raccordement d'eau (1 fouille en accotement et 1 traversée
de voirie) pour le compte de la SWDE, rue Etoile Badin côté 14 à 4920 Aywaille, le 11/02/2021 de 07h30 à
17h30 (OP 20/2021).

12. Délégation du Conseil communal au Collège communal - Marchés publics
inférieurs à 15.000,- € HTVA - Information
Le Conseil communal prend connaissance des différents marchés publics qui ont été
approuvés par le Collège communal depuis le 28 janvier 2021 :

Séance du Collège communal du 28 janvier 2021 :

· Fourniture et placement d'un serveur et d'une station de visionnage pour l'extension de
l'infrastructure de vidéo surveillance dans le centre d'Aywaille, reconfiguration des
connexions et intervention au niveau de la station de visionnage de Beaufays -
Approbation du marché.

· Acquisition de complément de mobilier pour le service état-civil - Approbation des
conditions du marché et des firmes à consulter.

· Acquisition d'un siège de bureau pour le Directeur de l'école communale de Kin -
Approbation de l'attribution du marché.
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· Acquisition d'un chariot à ballons pour l'école communale de Kin - Approbation des
conditions du marché et des firmes à consulter.

· Achat d'outillage divers - Approbation des conditions du marché et des firmes à
consulter.

Séance du Collège communal du 04 février 2021 :

· Acquisition de 4 PC fixes et 4 claviers pour les services de l'Administration communale
- Approbation.

· Acquisition d'outillage pour l'entretien des forêts et des parcs et jardins - Approbation
des conditions du marché et des firmes à consulter.

· Abattage d'arbres dangereux rue du Petit Bois à Faweux - Approbation des conditions
du marché et des firmes à consulter.

Séance du Collège communal du 11 février 2021 :

· Remplacement en urgence du nettoyeur haute pression mobile eau chaude -
Approbation de l'attribution du marché.

13. Motion déposée par le groupe "Aywail ' demain" concernant la lutte contre le
sexisme dans l'espace public - Décision
À l'unanimité le Conseil communal décide :

· de retirer cette motion ;

· de charger Monsieur le Bourgmestre de porter le texte proposé devant le Collège de
police SECOVA ;

· de convoquer rapidement une Commission sur le sujet afin de l'approfondir et de
revenir avec des propositions d'actions concrètes devant le Conseil communal.

Questions orales des Conseillers au Collège communal
Néant

Séance à huis clos

01. Enseignement fondamental - Désignations à titre temporaire - Remplacements -
Confirmation

La séance est levée à 22h00.

Par le Conseil,

La Directrice générale, Le Bourgmestre,

N. HENROTTIN Th. CARPENTIER


